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La guerre
dont personne

ne veut
Par Mohamed Habili

C' est aujourd'hui mer-
credi que d'après un
rapport du renseigne-

ment américain la Russie est
censée lancer son offensive
sur l'Ukraine. Comme chacun
a pu le constater au réveil,
cela ne s'est pas produit, ni
selon toute apparence ne se
produira plus tard dans la jour-
née. Au dernier décompte fait
par les Américains, qui dans
cette affaire se mettent réguliè-
rement à jour, les soldats
russes encerclant par trois
côtés l'Ukraine seraient au
nombre de 140 000, une force
suffisante, disent-ils, pour
s'emparer de Kiev dans les
quarante-huit heures si on lui
donne l'ordre de passer à l'ac-
tion. Il ne serait pas impossible
qu'ils soient plus nombreux en
ce moment même, les Russes
tenant par-dessus tout à ce
qu'on leur prête des intentions
belliqueuses. Tant que les
Américains, et dans leur silla-
ge les Britanniques, croient
qu'ils s'apprêtent effectivement
à envahir l'Ukraine, tout va bien
pour eux. Cela veut dire qu'ils
s'y prennent bien, qu'ils sont
sur la bonne voie, que le
temps n'agit pas contre eux
dans la guerre psychologique
qu'ils livrent à l'Otan depuis
maintenant novembre dernier,
et que donc le succès est au
bout, au bout de fusils restés
silencieux. Déjà les
Ukrainiens, par la bouche de
leur ambassadeur à Londres,
laissent entendre que leur
pays devrait abandonner l'idée
de devenir un jour ou l'autre
membre de l'Otan. 

Suite en page 3

Constructions non conformes, des amendes prévues
Les conditions de régularisation fixées par un décret 
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Covid-19 

Avec le recul remarquable des cas de contamination au Covid-19, qui s'installe depuis quelque
temps, l'Algérie pourrait en finir avec la 4e vague de l'épidémie. C'est ce qu'a laissé entendre le

ministre de la Santé, Abderrahmane Benbouzid. Page 2

Benbouzid : «Nous avons dépassé
le pic de la 4e vague»

La CGEA applaudit les
dernières décisions du

Président Tebboune
Page 2
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Par Louisa A. R.

L
e premier responsable
du secteur a affirmé
qu'au vu de la baisse du
nombre quotidien de

contaminations,  l'Algérie est sur
le point de sortir de la 4e vague
de coronavirus. Lors d'une
réunion d'évaluation avec les
directeurs de santé et les res-
ponsables des établissements
hospitaliers à travers le territoire
national, le ministre de la Santé a
souligné que la situation épidé-
miologique de la quatrième
vague a atteint son pic le 25 jan-
vier dernier, avec 2 521 cas enre-
gistrés et 6 000 hospitalisations
en 24h. Depuis, les chiffres n'ar-
rêtent pas de diminuer pour tour-
ner aujourd'hui autour des 400
cas, a-t-il ajouté. Exprimant sa
satisfaction du recul du nombre

de cas de contamination lors de
la quatrième vague, le ministre a
révélé qu'il y aura, après cette
baisse, une reprise progressive
des activités médicales liées à
d'autres maladies après la resti-
tution des lits affectés aux
patients contaminés.

Tous les cas à l'EHU
de Beni Messous sont
touchés par le Delta
Le variant Delta est désormais

responsable de plus de contami-
nations en Algérie que
l’Omicron. Le variant Delta repré-
sente maintenant tous les nou-
veaux cas positifs Covid-19, des
décès, des nouvelles admis-
sions hospitalières et les cas en
réanimation.Une enquête par
séquençage menée par le minis-
tère de la Santé révèle que tous
les cas en réanimation ainsi que
les décès au niveau de
l'Etablissement hospitalo-univer-
sitaire (EHU) Issad-Hassani de
Beni Messous (Alger) ont été
touchés par le variant Delta, a
déclaré le ministre de la Santé,
Abderrahmane Benbouzid. Par
ailleurs, Benbouzid a estimé que
la prise en charge des per-
sonnes contaminées et les dys-
fonctionnements enregistrés
durant cette vague ont permis
aux différents corps du secteur
d'acquérir une expérience pour
se préparer à la 4e vague.
D'ailleurs, le ministre a renouvelé
son appel aux citoyens à se faire
vacciner qui demeure, selon lui,
le seul moyen pour casser la
chaîne de contamination.

A ce propos,  Benbouzid a
rassuré que le stockage dispo-
nible à l'Institut Pasteur et aux
institutions en charge de la cam-
pagne de vaccination suffit pour
tous les citoyens qui ne sont pas
vaccinés, révélant l'arrivée
d'autres lots de doses dans le
cadre du système Covax.

Des textes de la loi

sanitaire en cours
d'examen au niveau 
du gouvernement

Quarante textes d'application
de la loi sur la santé 18-11 du 2
juillet 2018 sont actuellement en
cours d'examen au niveau du
gouvernement, a fait savoir le
ministre de la Santé.Benbouzid a
affirmé, dans ce cadre, qu'il sera
procédé prochainement à l'appli-
cation des recommandations
issues de ces ateliers selon les
priorités, et ce, dans le cadre de
la mise en œuvre des engage-
ments du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, concernant l'améliora-
tion du système sanitaire, notam-
ment à travers l'élaboration des
textes d'application de la loi sur la
santé, dont 40 sont en cours
d'examen au niveau du gouverne-
ment. Les assises nationales ont
abordé les différents obstacles
auxquels fait face le système et
proposé les solutions adéquates
selon la situation démographique,
épidémiologique, économique et
sociale, des solutions prenant en
ligne de compte les aspirations
des citoyens et les orientations
des autorités suprêmes du pays,
a poursuivi le ministre.

L'application sur le terrain de la
feuille de route tracée pour la
mise en œuvre des recommanda-
tions reste un défi qui requiert le
recours à un calendrier sur les
court, moyen et long terme, d'où
l'impérative conjugaison des
efforts de tous les acteurs, notam-
ment avec le soutien absolu
apporté par les hautes autorités
du pays au secteur.

La mise au point 
de Benbouzid sur le
départ des médecins 

à l'étranger
Abderrahmane Benbouzid

s'est à nouveau exprimé au sujet
des médecins algériens qui par-
tent à l'étranger. Selon lui, il ne
s'agit pas d'une «vague» de
médecins algériens, contraire-

ment à ce qui a pu être interpré-
té. «J'ai la liste : beaucoup de
ceux qui ont réussi le concours
sont déjà établis en France.
Certains sont nés en 1961 et
1971. Ils ont donc 61 et 51 ans.
La lecture qui a été faite des
résultats du récent concours a
donné à penser qu'il s'agit d'une
seule vague de 1 200 méde-
cins», a expliqué Benbouzid. 

Le ministre a dit «regretter» le
départ de ces médecins qui ont
été bien formés par l'Université
algérienne, imputant cela «aux
incitations dans le pays d'accueil
et d'autres raisons personnelles».
«Nous regrettons ce fait. Nous
devons faire en sorte que nos
enfants qui ont étudié ici et pour
lesquels l'Algérie a dépensé (de
l'argent) restent ici», a-t-il dit.

L. A. R.

Benbouzid : «Nous avons dépassé le pic de la 4e vague»
Covid-19 

 Avec le recul remarquable des cas de contamination au Covid-19, qui s'installe depuis quelque temps, 
l'Algérie pourrait en finir avec la 4e vague de l'épidémie. C'est ce qu'a laissé entendre le ministre de la Santé,

Abderrahmane Benbouzid. 
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Bilan des dernières 24 heures 

405 nouveaux contaminés et 9 décès 
L'Algérie a enregistré 9 nouveaux décès du coronavirus ces der-

nières 24 heures, portant à 6 753 le total des morts, a annoncé, hier,
le ministère de la Santé. Le nombre de contaminations a connu une
baisse, avec 405 cas, soit 8 cas de moins par rapport au bilan d'hier
(413), pour atteindre, au total, 262 570 cas confirmés.

R. N. 

L ors d'une réunion qu'il a
présidée avant-hier à
Alger, en présence de

cadres du ministère, du P-DG du
Groupe des services portuaires
(Serport) et du P-DG de la
Société de gestion des ports de
pêche et de plaisance, avec 
la participation par visioconféren-
ce des directeurs des unités de
pêche et de plaisance et des
directeurs des transports des
wilayas côtières, le ministre des
Transports, insistant sur la néces-
sité de faciliter le travail des pro-
fessionnels du secteur maritime,
a instruit de simplifier la procédu-
re d'octroi de concessions, prise
en charge des problèmes soule-
vés, l'inventaire des espaces des-
tinés à abriter les projets et la
numérisation des données y affé-

rentes en vue d'une exploitation
optimale. Après avoir rappelé que
l'Algérie disposait, le long de ses
1 600 km de côtes, de 45 ports
de pêche et de plaisance gérés
par 14 unités de wilaya,  Bekkaï a
souligné l'importance de ces
infrastructures qui sont, a-t-il dit,
un acquis pour le secteur, appe-
lant à leur exploitation optimale
pour contribuer à la relance éco-
nomique du pays. Le ministre a
insisté sur la nécessité de faciliter
le travail des professionnels de la
pêche et d'accélérer l'octroi des
concessions aux investisseurs
dans le domaine de la construc-
tion navale, notamment celle des
navires de pêche, conformément
à la politique du gouvernement
en la matière, selon le communi-
qué. Bekkaï a en outre appelé les

directeurs des unités de pêche et
de plaisance et les directeurs des
transports au niveau des wilayas
à travailler en synergie et à coor-
donner leurs efforts avec les
autorités locales pour la prise en
charge des problèmes soulevés
localement et la réunion des
conditions nécessaires au déve-
loppement des ports, en vue d'in-
citer les investisseurs à parache-
ver la réalisation de leurs projets.
Lors de la réunion, le 
P-DG de la Société de gestion
des ports de pêche et de plaisan-
ce a présenté un état des lieux et
le bilan d'activité de ces ports,
l'état d'avancement de 
l'opération d'octroi de conces-
sions aux investisseurs dans
cette activité et les entraves ren-
contrées. Il est aussi revenu sur

l'état d'avancement des travaux
de réalisation de cinq nouveaux
ports de plaisance à travers le
pays. Après les interventions des
directeurs des unités de pêche et
de plaisance, qui ont soumis des
propositions concrètes pour
l'amélioration de leurs perfor-
mances et le développement de
leur activité, le ministre a instruit
les différents directeurs de simpli-
fier la procédures d'octroi de
concessions, de prendre en char-
ge les problèmes soulevés, d'in-
ventorier les espaces destinés à
abriter les projets et de numériser
les données y afférentes, en vue
d'une exploitation optimale et la
consécration de la transparence
dans leur attribution au service
de l'économie nationale.

Thinhinane Khouchi 

Transport 

Bekkaï ordonne de simplifier la procédure d'octroi de concessions 

Patronat/Saida Neghza
La CGEA applaudit 

les dernières décisions
du Président Tebboune  

La Confédération générale des
entreprises algériennes (CGEA)
que dirige Mme Saida Neghza, a
salué, lundi, les dernières
mesures annoncées par le
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, visant
à protéger le pouvoir d'achat
des citoyens à travers
notamment le gel des taxes et
impôts sur certains produits
alimentaires de large
consommation. «La CGEA tient
à marquer son appui et
adhésion aux décisions prises
par M. le président de la
République, lors du Conseil
des ministres qui s'est tenu hier
le 13 février 2022», est-il
indiqué dans un communiqué
de l'organisation patronale. La
Confédération «applaudit les
décisions courageuses en
faveur de l'amélioration du
pouvoir d'achat du citoyen,
lourdement éprouvé par
l'instabilité du marché et la
hausse vertigineuse des prix,
ainsi que celles confortant les
opérateurs économiques,
notamment en matière de
fiscalité», lit-on dans le même
document. En outre,
l'organisation patronale «suit
avec un intérêt particulier la
levée des entraves sur les
projets en souffrance qui
constituent une grande
préoccupation de la CGEA, qui
n'a pas cessé de dénoncer
publiquement les blocages
injustifiés et a adressé plusieurs
plaidoyers en direction des
différents départements
ministériels». La présidente de
la CGEA, Saida Neghza, «se
félicite de ces décisions en
faveur de l'outil de production
national et de la création de
l'emploi et lance un appel pour
une synergie globale, afin de
soutenir le plan de relance
économique», conclut le même
communiqué.

H. N./APS
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Par Meriem Benchaouia 

D
es chiffres importants
qui ne cessent d'aug-
menter, essentielle-
ment en raison du

comportement des conducteurs.
Force est de constater que
depuis quelques années, le
nombre d'accidents de la route
en Algérie a carrément explosé.
En dépit des campagnes de sen-
sibilisation entreprises en vue
d'arrêter l'hémorragie sur nos
routes, ou du moins atténuer le
phénomène, on enregistre, tou-
jours, une constante recrudes-
cence. Malheureusement, les
accidents de la route font désor-
mais partie du quotidien des
Algériens. Pas un jour ne se
passe sans son lot d'accidents
avec des bilans lourds enregis-
trant plusieurs morts et blessés.
Un triste constat que la semaine
écoulée a largement renforcé
en enregistrant le décès de
trente-quatre personnes et 1
209 autres ont été blessées
dans plusieurs accidents surve-
nus à travers le territoire natio-
nal, a indiqué, hier, un commu-
niqué des services de la
Protection civile. Le bilan le plus
lourd a été enregistré dans la
wilaya de Blida, où 03 per-
sonnes sont décédées et 50
autres ont été blessées dans 50
accidents de la route. Par
ailleurs, neuf personnes sont
décédées et une quarantaine
d'autres ont été blessées dans
des accidents de la route surve-
nus depuis le début de l'année
en cours sur les routes de la
wilaya de Ouargla, ont rappor-

té, hier, les services de la
Protection civile. Dans une pré-
sentation de bilan, dans le
cadre du lancement d'une cam-
pagne de sensibilisation sur la
sécurité routière, placée sous le
thème «Conduire avec pruden-
ce, sécurité de tous», la
Protection civile impute ces
accidents à la conduite irres-
ponsable, l'excès de vitesse et
le non-respect des règles de
conduite, notamment. Les
motocyclistes sont en partie
responsables de ces accidents,

en raison du non-respect des
conditions et mesures de sécu-
rité. La campagne de sécurité
routière a donné lieu à l'organi-
sation, au niveau de la gare rou-
tière de Ouargla, d'une exposi-
tion mettant en exergue les
moyens et équipements tech-
niques utilisés par la police rou-
tière, en plus d'affichages com-
portant des informations sur les
dangers et séquelles des acci-
dents de la route. Elle a été éga-
lement marquée par l'exécution
d'une manœuvre simulant l'in-

tervention de pompiers pour
secourir deux motocyclistes vic-
times d'un accident. Devant se
poursuivre jusqu'à demain
jeudi, la campagne est organi-
sée par la Direction de la jeu-
nesse et des sports (DJS) avec
le concours de l'Office des éta-
blissements de jeunes (Odej) et
en coordination avec les ser-
vices de la Protection civile, de la
Sûreté de wilaya, de la
Gendarmerie nationale et de l'as-
sociation de la sécurité routière
de la wilaya de Ouargla. M. B.

Accidents de la route :
l'hécatombe se poursuit

 L'hécatombe sur les routes se poursuit. Malgré le durcissement des lois et le renforcement
de la prévention routière, nos routes sont de plus en plus meurtrières. 

34 décès et 1 209 blessés enregistrés en une semaine  
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L' épineux problème de la
régularisation des
constructions non

conformes devrait connaître son
épilogue. Un décret exécutif
vient d'être publié au dernier
Journal officiel, et traite des diffé-
rents volets liés à ce phénomè-
ne, largement répandu en
Algérie. Il évoque, notamment,
les conditions de régularisation
des constructions non
conformes au permis de
construire délivré, concernant le
respect des règles générales de
l'urbanisme, les normes de
construction et de sécurité et la
valeur de la construction. Les
dispositions du décret s'appli-
quent à toutes les constructions
réalisées ou en cours de réalisa-
tion, pourvues d'un permis de
construire et qui sont non
conformes à ce dernier, précise-
t-il. Ainsi, les constructions qui

peuvent être régularisées doi-
vent respecter les conditions
liées aux règles générales de
l'urbanisme en termes d'empié-
tement sur l'espace de recul à
l'intérieur de la propriété et d'ou-
verture sur façades non autori-
sées par le permis de construire
délivré et surélévation de niveau
ou d'étages non autorisés ainsi
que les normes de construction
et de sécurité notamment zones
sismiques. La commission char-
gée du traitement des demandes
est créée, indique ce même
décret, par arrêté du président
de l'Assemblée populaire com-
munale ou du wali délégué ou
du wali, selon le cas. La commis-
sion est chargée du traitement
des demandes de permis de
construire modificatif ou de certi-
ficat de conformité, à titre de
régularisation. Elle est compo-
sée du représentant des services

de l'Etat chargés de l'urbanisme,
du service de l'urbanisme de la
commune  et de la Protection
civile. Selon le décret, cette com-
mission peut être élargie à
d'autres représentants lorsqu'il
s'agit des cas de logements col-
lectifs ou de constructions rele-
vant du public ou de projets d'in-
vestissement, citant Sonelgaz,
les travaux publics, les res-
sources en eau, l'industrie et l'en-
vironnement. Cette commission
est chargée d'effectuer des
visites sur site pour vérification et
confirmation des infractions, de
renseigner la fiche d'instruction
et d'émettre un avis sur la régula-
risation de la construction et le
montant de l'amende, selon la
nature de l'infraction. Les pro-
priétaires ou les maîtres d'ouvra-
ge ou maîtres d'ouvrage délé-
gués ou tout  intervenant concer-
né sont tenus de déposer un

dossier de demande de permis
de construire modificatif ou de
certificat de conformité à titre de
régularisation auprès des ser-
vices de l'urbanisme de la com-
mune du lieu de la construction,
contre un récépissé délivré le
jour même, est-il souligné. Le
service de l'urbanisme de la
commune transmet le dossier
complet après vérification dans
un délai qui ne dépasse pas les
48h à compter de la date de son
dépôt, au guichet unique qui le
remet pour traitement au prési-
dent de la commission dans les
48h qui suivent. La commission
dispose d'un délai de 30 jours au
maximum à compter de la date
de réception du dossier pour
finaliser le traitement de la
demande et transmettre la fiche
d'instruction accompagnée du
dossier au guichet unique com-
pétent. Massi Salami 

Les conditions de régularisation fixées par un décret 

Constructions non conformes, 
des amendes prévues

La guerre
dont personne

ne veut
Suite de la page une

C' est que cela arran-
gerait tout le
monde, Américains

et Européens, si c'est
l'Ukraine elle-même qui fai-
sait savoir qu'elle ne voyait
plus d'intérêt à faire partie
de l'Otan. Dans ce cas-là, en
effet, les apparences
seraient sauves, puisque ce
ne serait ni les Américains ni
les Britanniques qui auraient
reculé devant la perspective
d'entrer en guerre avec la
Russie. Beaucoup en
Europe en seraient ravis, les
Français et les Allemands
tout les premiers, dont il
saute aux yeux depuis le
début qu'ils ont autant envie
de se pendre que de faire la
guerre à la Russie. Si guerre
il y a malgré tout, ce sera
probablement et dans tous
les scénarios, ou presque,
sans eux. Quand les
Français et les Allemands
parlent de solution diploma-
tique à la crise, c'est bien
sûr à une sage décision de
ce type de la part de
l'Ukraine qu'ils pensent en
premier. Seulement l'ambas-
sadeur à Londres ne s'est
pas plus tôt exprimé en ce
sens que le voilà démenti
par Kiev, et par la bouche
même de Volodymyr
Zelensky. L'ambassadeur
aurait-il parlé en son nom
propre ? Voilà qui n'est
guère dans les usages
diplomatiques. En fait,
l'Ukraine désire toujours
intégrer l'Otan, peut-être
plus fortement aujourd'hui
que jamais, sauf qu'elle se
rend compte maintenant
que cela ne se fera pas tout
seul, que sûrement cela
passera par une guerre en
Europe, quand ce n'est pas
dans le monde entier. Autant
donc pour elle commencer
à envisager sérieusement le
fait de ne jamais devenir
membre de l'Otan. Ce
même mercredi où d'après
le renseignement américain
l'invasion russe 
s'amorce, le président ukrai-
nien en a fait le jour de l'uni-
té nationale. On ne sait trop
dans quel esprit d'ailleurs, et
surtout en opposition à qui,
aux Russes ou aux
Américains. À moins que ce
ne soit aux deux à la fois,
aux premiers en manière de
défi, aux seconds pour leur
dire qu'ils sauraient
défendre l'intégrité de leur
territoire, ou plus exacte-
ment ce qu'il en reste, sans
l'aide de personne s'il le
faut. Les Ukrainiens en sont
réduits pour l'heure à y aller
de leur poche pour que tout
trafic aérien ne s'arrête pas
dans leur pays.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hamid M.

L
e wali de Tizi-Ouzou,
Djilali Doumi, a annon-
cé, lundi, la réception du
projet de réalisation du

barrage de Souk Tlatha (17 km à
l'ouest de Tizi Ouzou) pour le pre-
mier trimestre 2023. S'exprimant à
l'occasion d'une visite d'inspec-
tion du chantier, le wali a insisté
sur la nécessité de tout entre-
prendre pour achever cette infra-
structure hydraulique, notamment
la levée de la contrainte liée au
relogement de 271 familles dont
les habitations se trouvent sur la
parcelle faisant partie de l'emprise
du barrage. La libération de cette
parcelle permettra à l'entreprise
réalisatrice d'extraire de l'argile
nécessaire à la construction de la
paroi de l'ouvrage hydraulique. Le
wali de Tizi Ouzou a annoncé à
l'occasion de la tenue dans les
prochains jours d'une réunion de
travail avec le maître d'ouvrage,

l'Agence nationale des barrages
et de transferts et les entreprises
turques réalisatrices du barrage
Nurol/Ozaltin, à l'effet de lever
toutes les contraintes afin que
celui-ci soit livré dans les délais
fixés. Le taux d'avancement du
projet ne dépasse pas les 80 %,
selon un point de situation pré-
senté à l'occasion devant le chef
de l'exécutif. A rappeler que le
barrage de Souk Tlatha, d'une
capacité de plus de 98 millions de
mètres cubes, avait été lancé en
2014 pour un délai de réalisation
de 40 mois. Les oppositions de
riverains et la crise sanitaire liée
au Covid-19 ont été les princi-
pales raisons de cet énorme
retard pour son achèvement.
L'infrastructure hydraulique située
dans l'Oued Bouguedoura devra
renforcer l'alimentation en eau
potable des populations des
wilayas de Tizi Ouzou et de
Boumerdès. H. M.

Tizi Ouzou

 Le barrage de Souk Tlatha, d'une capacité de plus de 98 millions de mètres cubes, avait été lancé en 2014 pour
un délai de réalisation de 40 mois.

Le wali annonce la réception du barrage
Souk Tlatha au premier trimestre 2023

A vec l'Installation du  nouveau
directeur des travaux publics, le
wali, Aissa  Boulahya,  veut donner

du souffle au secteur. En sa qualité de
nouveau responsable, Slamani Mohamed
a pris ce dimanche après-midi ses fonc-
tions en remplacement de Djeraba
Djamel muté ailleurs dans les mêmes
fonctions. Son installation a été présidée
par le wali  au niveau du cabinet. A 
l'occasion, il lui a été  présenté le secteur
sous forme d'un état des lieux, suivi de
quelques  projets sectoriels inscrits au
titre de l'année 2022. Des projet de
maintenance, de réhabilitation et de réa-
lisation estimés  à 40 milliards de cen-
times comme première tranche.
Toutefois, certains parmi ces projets ins-

crits  sont  prioritaires et dont la réalisa-
tion est  prévue pour  2022. Le nouveau
responsable des travaux publics a  suivi
l'exposé détaillé des projets à venir pour
ce type d'infrastructures routières forte-
ment attendues par le citoyen. Il a été
instruit d’assurer un suivi régulier des
travaux par les bureaux d'études et les
cadres de sa direction. Dans le cadre de
l'accomplissement de sa mission, le
nouveau directeur a pris  note des
recommandations du chef de l'exécutif
et assuré  que toutes les activités de son
secteur vont devoir aboutir à des résul-
tats dans les délais. Parmi les nombreux
projets à réaliser ou programmés à la
réalisation, l'on peut citer 14 ouvrages
d'infrastructures routières. A noter que

pendant l'année précédente, 321 km de
réseau routier a été réhabilité entre che-
mins communaux, chemins de wilaya et
routes nationales, de même que pour
les confortements des tronçons affectés
dans les zones d'ombre. Faut-il par
ailleurs signaler que le secteur des
Travaux publics dans la wilaya a vécu,
ces dernières années, des périodes de
stérilité. Car à Mostaganem on s'est
habitué à un autre rythme et on s'est
retrouvé avec un réseau routier mal
entretenu et avec une signalisation
défaillante. Une voirie, surtout en extra-
muros, jonchée de ralentisseurs dange-
reux, à l'intramuros un excès de clous de
chaussée de toutes les formes. La
signalisation routière est aussi défaillan-

te. C'est ainsi que la  responsabilité  du
wali est d'assurer aux citoyens de la
wilaya un développement harmonieux et
cohérent. Ce dernier estime que le sec-
teur des Travaux publics est l'axe nodal
du développement local et reste un
catalyseur pour  la relance économique.
Mostaganem aspire toujours à un stan-
ding de modernisation pour en faire une
destination touristique. Le wali y travaille
et veut répondre aux ambitions de cette
wilaya. Le nouveau directeur a du pain
sur la planche. Il doit d'abord redonner
au secteur son importance dans le déve-
loppement de la wilaya et s'adapter à la
stratégie adoptée pour finir avec les
anciennes pratiques.

Lotfi Abdelmadjid 

Mostaganem

Le wali redonne du souffle aux travaux publics  

L es activités de la forêt
récréative «Ghaba Parc»,
dans la région de Kissir

(JIjel), ont été suspendues par
les services de la wilaya pour
«non-respect du cahier des
charges par l'investisseur», a
indiqué, lundi, le directeur de la
réglementation et des affaires
générales (DRAG), Zoheir
Benhala.

Lors d'une conférence de
presse animée avec d'autres res-
ponsables locaux au siège de
l'APW, M. Benhala a affirmé que
«Ghaba Parc n'a pas été fermé
comme cela a été propagé, mais
fait l'objet d'une suspension de
ses activités jusqu'à la levée des
réserves signalées par la com-
mission technique de wilaya
chargée du suivi du projet».

«Plusieurs insuffisances ont
été relevées au niveau de cette
structure touristique, située à

l'entrée Ouest de la ville de Jijel,
et des réserves ont été enregis-
trées et communiquées à l'inves-
tisseur avant de lui adresser des
mises en demeure de suspen-
sion des activités en septembre
passé», a précisé le DRAG.

L'une des plus importantes
réserves enregistrées, a-t-il dit,
«est la location de locaux et de
kiosques au niveau de la forêt à
des personnes qui ont obtenu
des registres du commerce à
leur nom, transformant cet inves-
tissement en un espace commer-
cial plutôt qu'en espace de pro-
menade et de détente comme
cela est prévu par le cahier des
charges».Selon le même cadre,
l'investisseur n'a pas obtenu éga-
lement l'autorisation légale d'ou-
verture de cet espace, «en raison
du non-achèvement de certains
travaux relatifs à la sécurité des
visiteurs, dont un second parking

pour 500 véhicules et son raccor-
dement au premier parking de
300 véhicules par un passage
surélevé sécurisé».

M. Benhala a ajouté que «l'in-
vestisseur a ouvert la forêt
récréative à titre d'essai sans
aucune autorisation, alors que le
taux d'avancement des travaux
ne dépasse pas 20 % (7 ha sur
40) pour un montant de 500 mil-
lions DA sur un total de 2,67 mil-
liards DA». Le même respon-
sable a également fait état de
l'absence de réalisation d'une
salle de soins, prévue dans le
cahier des charges, pour appor-
ter les soins nécessaires aux visi-
teurs en cas d'accident, d'une
pépinière, d'une école environ-
nementale, d'une piste cyclable,
d'une station de loisirs aqua-
tiques et d'autres pistes sportives
stipulées dans le cahier des
charges.

Il a affirmé, par ailleurs, que
les services de la wilaya «sont
disposés à accompagner l'inves-
tisseur pour poursuivre son pro-
jet à condition de lever les
réserves enregistrées par la com-
mission technique et montrer son
intention de parachever le projet
en engageant les travaux des
diverses structures prévues par
le cahier des charges».

De son côté, Derag Benaïssa,
inspecteur de wilaya du travail, a
indiqué que ses services ont éta-
bli 10 procès-verbaux d'infraction
au niveau de «Ghaba Parc» avec
le recensement, en juin dernier,
de 30 travailleurs seulement,
alors que l'investisseur devait en
employer 250.

L'inspecteur du travail a éga-
lement fait état de neuf tra-
vailleurs non-déclarés aux ser-
vices de la sécurité sociale, en
plus d'infractions liées au recru-

tement direct sans passer par
l'antenne locale de l'Agence
nationale de l'emploi, le dépas-
sement du volume horaire de 40
heures de travail par semaine et
l'absence des moyens de sécuri-
té pour les travailleurs.

De son côté, le représentant
de la direction des travaux
publics a indiqué que l'investis-
seur n'a pas levé la réserve rela-
tive à la sécurité des visiteurs de
la forêt, située à côté d'une voie
de contournement pour les
poids lourds avec une pente de
10 %, ce qui constitue, selon lui,
un véritable danger pour les visi-
teurs des lieux.

«Ghaba Parc» fait partie de
sept projets de forêts récréatives
proposés par la Conservation
des forêts de la wilaya de Jijel,
dans le cadre d'un appel d'offres
national émis en 2018. 

Mahi B.

Jijel/Pour non-respect du cahier des charges 

Suspension des activités de «Ghaba Parc» 



Par Farid L.

C
et évènement est
organisé dans le
cadre de la stratégie
mise en place par le

ministère de l'Industrie pharma-
ceutique, en vue de promouvoir
les exportations des produits

pharmaceutiques et dispositifs
médicaux vers les marchés afri-
cains, a précisé le communiqué
publié sur le site officiel du minis-
tère. Le Salon «El Djazair health-
care» qui se tiendra à l'hôtel King
Fahd, à Dakar, «se projette, au-
delà de ses perspectives indus-
trielles pharmaceutiques, dans la

sphère des soins de santé et des
dispositifs médicaux, notamment
les équipements médicaux et
paramédicaux de fabrication
algérienne», a ajouté la même
source. Selon le ministère, l'or-
ganisation de cet événement est
«partie de deux constats qui
concernent l'Algérie, forte d'une

production en plein essor avec
un grand potentiel, et le Sénégal,
pays stable et pôle économique
en plein croissance, en mesure
d'être pour l'Algérie un partenaire
de choix pour un déploiement
industriel et commercial en
direction des autres pays afri-
cains de la région». L e
salon va permettre aux opéra-
teurs pharmaceutiques algériens
de faire connaitre leurs produits,
leur savoir-faire et se positionner
sur le marché africain en termes
de qualité et de capacités
concurrentielles, a souligné le
communiqué. Ainsi, les opéra-
teurs participants à cet événe-
ment bénéficient d'une prise en
charge des frais de leur partici-
pation à hauteur de 50 % par le
Fonds spécial de promotion des
exportations (FSPE), incluant la
location des stands et l'achemi-
nement des marchandises, a fait
savoir également le ministère,
invitant les entreprises intéres-
sées à se rapprocher de la sous-
direction de la promotion de l'ex-
portation pour toute information
complémentaire. Le salon est
organisé par l'entreprise
«Tasdir», filiale de la Société
algérienne des foires et exposi-

tions (Safex), sous l'égide du
ministère du Commerce et de la
Promotion des exportations et
du ministère de l'Industrie phar-
maceutique. 

F. L.
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L' économie japonaise a
progressé de 1,7 % en
2021, après deux

années de baisse, et elle a aussi
rebondi au quatrième trimestre
comparé au troisième à la
faveur d'un répit de la pandé-
mie, selon des données prélimi-
naires du gouvernement
publiées hier.

Le rebond sur l'ensemble de
2021 est encore loin d'effacer la
chute de 4,5 % de l'économie
nippone en 2020 à cause de la
pandémie, et l'économie japo-
naise a évolué en dents de scie

tout au long de l'année écoulée,
au gré de l'intensité de la crise
sanitaire. La croissance de 1,3
% enregistrée au quatrième tri-
mestre comparé au troisième
(après une légère contraction
de 0,7 % sur la période juillet-
septembre, selon un chiffre révi-
sé mardi) s'avère par ailleurs un
peu plus faible que la prévision
médiane du consensus de
l'agence Bloomberg (+1,5 %).

Ce rebond en fin d'année
provient essentiellement d'une
dynamique retrouvée de la
consommation des ménages

(+2,8 %), qui a profité d'une
nette accalmie sur le front sani-
taire au Japon entre la fin de
l'été et fin décembre.

Mais les investissements non
résidentiels des entreprises ont
à peine progressé sur le tri-
mestre écoulé (+0,4 %), alors
que l'industrie nippone est tou-
jours freinée par les pénuries de
semi-conducteurs et d'autres
composants, et que les incerti-
tudes sur l'évolution de la
conjoncture restent très éle-
vées. Les exportations japo-
naises ont augmenté de 1 % au

quatrième trimestre, mais cet
effet positif pour la croissance a
été annulé par des importations
supérieures, notamment à
cause de la poussée des prix de
l'énergie. Les économistes s'at-
tendent à une légère rechute du
PIB nippon au premier trimestre
2022 du fait de la vague
Omicron, qui a ralenti la reprise
économique mondiale et défer-
lé sur l'archipel à partir de début
janvier, avec probablement un
nouvel effet anesthésiant pour la
consommation des ménages.  

Samia Y.

L e taux de chômage s'est
maintenu à 4,1 % au
Royaume-Uni pour les

trois mois achevés fin décembre,
a annoncé, hier, l'Office national
britannique des statistiques
(ONS), malgré l'impact du variant
Omicron sur l'économie à la fin
de l'année. Le taux de chômage
est ainsi identique à celui publié
pour les trois mois achevés fin
novembre, mais il est en baisse
de 0,2 points par rapport au tri-
mestre précédent, achevé en
septembre, a précisé l'ONS. Il
reste toutefois 0,1 point au des-
sus de son niveau pré-pandémie
de Covid-19.

«Ces données montrent la

poursuite de la reprise du mar-
ché du travail, même si le taux
d'inactivité économique a aug-
menté sur le trimestre», a indiqué
l'ONS dans un communiqué.

«Le marché du travail a résisté
au recul temporaire (de l'écono-
mie) provoqué par Omicron», a
commenté Yael Selfin, cheffe
économiste de KPMG UK. «Le
chômage devrait encore baisser
au cours des prochaines mois et
des indicateurs avancés suggè-
rent que le marché du travail est
resté résilient en janvier».

En décembre, mois où l'im-
pact du variant Omicron s'est fait
ressentir, frappant particulière-
ment le commerce et l'hôtellerie-

restauration en pleine saison des
fêtes de Noël, le PIB s'était effrité
de 0,2 %. Mais il s'était maintenu
malgré tout à un niveau compa-
rable à celui de février 2020,
avant la pandémie.

L'ONS a indiqué aussi hier
que le nombre d'emplois vacants
dans le pays a atteint fin janvier
un nouveau record, à 1,3 million,
signe que de nombreux secteurs
de l'économie continuent à man-
quer cruellement de main-
d'œuvre. Le phénomène est par-
ticulièrement marqué dans l'hô-
tellerie et la restauration, selon
les données de l'ONS mais la
hausse des emplois vacants a
tendance à ralentir. Le nombre

total de personnes ayant un
emploi en janvier «est bien infé-
rieur» à ce qu'il était avant le
Covid-19, en raison d'un nombre
bien plus réduit de travailleurs
indépendants, mais «le nombre
de salariés a encore augmenté et
se situe désormais bien au-des-
sus de ses niveaux d'avant la
pandémie», note Sam Beckett,
de l'ONS.

Mais les données de l'ONS
lundi montrent aussi un ralentis-
sement de la croissance des
salaires fin 2021 qui «a exacerbé
l'effet négatif de l'inflation sur le
pouvoir d'achat», selon Martin
Beck, économiste du cabinet.

N. T.

Les opérateurs pharmaceutiques invités 
à participer à la 1re édition 

Royaume-Uni

Le taux de chômage se maintient à 4,1 % en décembre

 Le ministère de l'Industrie pharmaceutique a invité, dans un communiqué, l'ensemble des opérateurs
pharmaceutiques algériens à participer à la première édition du salon «El Djazair healthcare 2022», qui aura lieu du

17 au 19 mai prochain à Dakar (Sénégal).

Japon

La croissance est repartie en 2021  

Marchés
La Bourse 

de Tokyo en petite
baisse en matinée 

La Bourse de Tokyo évoluait
en léger repli hier matin, alors
que les messages contradic-
toires sur la crise russo-ukrai-
nienne ont abondé la veille, et
tandis que le rebond du PIB nip-
pon au quatrième trimestre a
légèrement déçu. Après un
démarrage dans le vert, l'indice
Nikkei des 225 valeurs vedettes
japonaises perdait 0,2 % à 
27 026,26 points vers 01h10
GMT et l'indice élargi Topix
cédait 0,12 % à 1 928,40 points.

Les pays occidentaux et la
Russie ont estimé lundi qu'il y
avait encore une chance diplo-
matique pour éviter une guerre
en Ukraine, mais Washington a
affirmé que Moscou avait de
nouveau augmenté ses forces
aux frontières du pays ces der-
niers jours et a déplacé par pré-
caution son ambassade de Kiev
à Lviv, près de la frontière polo-
naise. «Une action militaire
pourrait intervenir n'importe
quand», a estimé le Pentagone.
Wall Street a terminé lundi en
petite baisse au terme d'une
séance très volatile. Les inves-
tisseurs au Japon digéraient
aussi des données prélimi-
naires de la croissance de l'éco-
nomie nippone au quatrième tri-
mestre, publiées juste avant
l'ouverture de la Bourse. Le PIB
a rebondi de 1,3 % sur un tri-
mestre grâce à une embellie de
la consommation des
ménages, mais cette hausse
est légèrement inférieure à la
prévision médiane du consen-
sus d'économistes de l'agence
Bloomberg (+1,5 %).  Par
ailleurs, le PIB nippon risque de
rechuter légèrement au premier
trimestre 2022 sous l'effet de la
vague Omicron. Valeur refuge,
le yen s'appréciait par rapport
au dollar, à raison d'un dollar
pour 115,36 yens vers 01h00
GMT contre 115,54 yens lundi
à 21h00 GMT. La devise japo-
naise se renchérissait aussi
face à l'euro, qui valait 130,52
yens contre 130,64 yens la
veille. Un euro s'échangeait
pour 1,1312 dollar contre
1,1307 dollar lundi à 21h00
GMT. Le marché du pétrole
reprenait son souffle, après
avoir bondi lundi aux signes
d'une possible attaque russe
imminente contre l'Ukraine.
Vers 00h55 GMT, le prix du baril
de WTI américain refluait de 0,7
% à 94,79 dollars. R. E.
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Par Maya H.

C
et événement, relancé
après trois années de
suspension, se
déroulera pendant six

jours au niveau de l'espace atte-
nant au complexe sportif de
proximité, a indiqué le président

de la Chambre d'artisanat et des
métiers (CAM) de la wilaya,
Yamani Radouane, également
chargé de l'organisation, en col-
laboration avec les services de la
commune, de la Chambre d'agri-
culture et des associations pro-
fessionnelles.

Près d'une quarantaine d'ex-
posants-producteurs d'olives et
d'huile d'olive, en plus d'agricul-
teurs et d'opérateurs écono-
miques de la filière assureront
l'animation de cette foire nationa-
le qui faisait la réputation de la
commune de Beni Amrane, où
elle était organisée chaque
année, dans le cadre des festivi-
tés du nouvel an amazigh
(Yennayer), mais qui avait connu
un arrêt à sa 7e édition.

L'événement sera également
marqué par la participation du
secteur des forêts, de la
Protection civile et des spécia-
listes des instituts agricoles spé-
cialisés, ainsi que des représen-
tants de différents dispositifs de
soutien à l'emploi et à l'investis-
sement et des organismes d'as-
surance, appelés à faire la pro-
motion des différents avantages
assurés par l'Etat au profit des
jeunes.

Outre les travaux d'aménage-
ment et d'embellissement, les
organisateurs de cette foire s'at-

tellent, actuellement, à la mise au
point d'un riche programme pour
l'animation de la fête de l'olive,
prévoyant des expositions
dédiées à la promotion et vente
de différents types d'olives, d'hui-
le et dérivés, mais aussi à faire
connaître les huileries locales et
les différents plats traditionnels
populaires préparés à base d'oli-
ve ou huile d'olive, outre l'anima-
tion de conférences, d'activités

culturelles et récréatives et de
spectacles folkloriques. Selon M.
Yamani, la Foire nationale de l'oli-
ve et de l'huile d'olive, qui sera
clôturée par la distinction des
meilleurs producteurs du domai-
ne, vise à «offrir un espace propi-
ce aux échanges d'expériences
entre artisans, agriculteurs et
producteurs, tout en créant une
dynamique productive dans cette
importante filière agricole, et

assurer des espaces organisés
pour la commercialisation de ce
produit alimentaire sain». Cet
événement national a également
pour objectif d'«encourager la
culture de l'olivier, dans le but de
moderniser et d'étendre le verger
oléicole à travers la wilaya et,
partant, intensifier la production
et réduire les prix», a ajouté le
même responsable. 

M. H.

La commune de Beni Amrane se prépare
à accueillir la Foire nationale de l'olive

Boumerdès

 La commune de Beni Amrane (Est de Boumerdès) se prépare pour accueillir la Foire nationale de l'olive, de l'huile
d'olive et de ses dérivés, dont le coup d'envoi est prévu vendredi prochain avec la participation de plus d'une
quarantaine d'exposants-producteurs, agriculteurs et opérateurs économiques du domaine, a-t-on appris, lundi,

auprès des organisateurs.

L es travaux de réalisation
d'une station de dessale-
ment d'eau de mer

(SDEM) d'une capacité de 
300 000 m3 à Tighremt (à 20 km
à l'ouest de Béjaia) seront lancés
prochainement, a-t-on appris,
lundi, auprès de la direction loca-
le des ressources en eau (DRE). 

«Le début de la réalisation
d'une station de dessalement
d'eau de mer à Tighremt, d'une
capacité de 300 000 m3, sera
effectif dans un délai relativement
court», a indiqué le DRE, Belaid
Mazerkat, sans fixer de délai,
mais reste confiant au regard

des procédures engagées pour
se faire. Le dossier, a-t-il dit, est
pris en main actuellement par le
Laboratoire des études mari-
times de Bou-ismail (LEM) qui
s'emploie à en finaliser l'étude
technique et, surtout, à actualiser
et à mettre à jour une ancienne
étude établie, à l'origine, pour un
équipement de 50 000 m3/jour et
extensible à 100 000 m3.

«C'est une très grande station
qui sera réalisée conformément à
la volonté des pouvoirs publics
de sécuriser totalement l'alimen-
tation en eau potable dans la
wilaya» a-t-il précisé.

Le 3 du mois en cours, une
réunion technique et de concer-
tation, rassemblant la DRE, la
Sonatrach et sa filiale «Algérie
Energie Compagnie», attributaire
du projet, ainsi que l'Algérienne
des eaux, s'était tenue à la
wilaya, assortie d'une sortie sur
le site devant recevoir la SDEM,
afin de prendre les mesures qui
s'imposent et engager rapide-
ment les travaux.

L'ouvrage sera implanté à
Tighremt, relevant de la commu-
ne de Toudja, sur une assiette de
14 hectares. Ce choix a été fait
en raison des attributs qui carac-

térisent le site, dont la clarté de
son eau, sa proximité et surtout
l'apport en eau qu'il va apporter
aux habitants de la région,
notamment l'ouest de Béjaia, en
bute à un problème de manque
d'eau criard, a-t-on indiqué.

En fait, à terme, la station aura
à alimenter toutes les communes
de Béjaia qui vont pouvoir ainsi
se mettre à l'abri des manques
de précipitations et des dota-
tions des barrages actuellement
en service, notamment Kherrata
et Tichy Haft, en stress hydrique
depuis plusieurs saisons, a-t-on
indiqué. Ali T. 

Béjaïa

Lancement prochain d'une station 
de dessalement d'eau de mer 

U n investissement de 762
millions de DA a été
mobilisé par la Société

algérienne de distribution de
l'électricité et du gaz (Sadeg)
pour le renforcement et l'amélio-
ration du réseau de distribution
de l'électricité à travers les
wilayas de Ghardaïa et El-Menea
pour l'année 2022, a-t-on appris,
hier, auprès de la direction locale
de l'entreprise. Le programme de

la Sadeg consiste en la réalisa-
tion d'un réseau de renforcement
de 155,5 km de ligne électrique
(120,5 km de lignes de moyenne
tension et 35 km de basse ten-
sion) ainsi que l'installation de 11
nouveaux transformateurs, pour
faire face à une hausse de la
demande en électricité estimée
annuellement à 10 %, notam-
ment en période estivale, et
sécuriser l'alimentation énergé-

tique dans les différentes locali-
tés des deux wilayas, a-t-on pré-
cisé. Quelque 40 % du program-
me prévu pour l'année 2022 a été
déjà réalisé, a ajouté la source.
La demande croissante en élec-
tricité, aussi bien de la popula-
tion que des secteurs d'activité
économique, a imposé la mise
en œuvre de ce programme afin
d'améliorer la distribution et 
d'éviter les désagréments aux

abonnés, et cela en dépit de
nombreuses contraintes liées à
la rareté des assiettes foncières
devant accueillir les transforma-
teurs, selon les explications de la
Sadeg. Selon les responsables
locaux de l'entreprise, cet inves-
tissement vise aussi la fiabilité du
réseau à travers l'augmentation
de la capacité de transit des
lignes de transport et la réduc-
tion du taux de pertes tech-

niques. Les wilayas de Ghardaïa
et El-Menea totalisent 154 022
abonnés au réseau d'électricité,
avec un taux d'électrification de
98,76 %.

Elles disposent de 6 415 km
de réseau électrique (moyenne
et basse tension) et 3 412 trans-
formateurs, en plus de 94
départs et 10 postes sources,
selon les données de la Sadeg. 

L. O.

Ghardaïa

762 millions DA pour renforcer le réseau d'électricité 

Tiaret
Réinhumation prochaine

d'ossements de cinq
martyrs de la Révolution  

Les ossements de cinq
chouhada de la glorieuse
guerre de Libération nationale,
découverts dernièrement dans
la wilaya de Tiaret, seront
réinhumés le 18 février à
l'occasion de la célébration de
la Journée nationale du chahid,
a-t-on appris du directeur des
moudjahidine et ayants droit,
Benasria Belgoumidi.
Il s'agit d'ossements du chahid
Djellouli dit Menad, qui fut le
dernier commandant de la zone
7 de la Wilaya V historique, et
quatre autres martyrs des
communes de Faidja et Si
Abdelghani. Le chahid Missoum
Djellouli fut désigné lieutenant à
la zone 4 de la Wilaya V
historique et également
commissaire politique,
assumant plusieurs
responsabilités en tant que
remplaçant du chahid Si
Abdelghani. Il tomba au champ
d'honneur dans un accrochage
avec l'armée coloniale française
quelque minutes avant la
proclamation du cessez-le-feu
du 19 mars 1962, a-t-on
précisé. L'opération
d'exhumation des ossements
des martyrs Saâdoun Tayeb,
tombé au champ d'honneur en
janvier 1962, Kourak Belhlalif
(1932-1956), Benaissa Okbi
(1920-1959) et Abdelkader
Djebili (1944-1959) s'est
déroulée en présence des
autorités civiles et militaires de
la daïra de Sougueur, du
secrétaire de wilaya de
l'Organisation nationale des
moudjahidine (ONM), Djelloul
Chettah et des moudjahidine.

R. R. 
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Sept jeunes talents en lice
Prix Cheikh Abdelkrim-Dali

Par Abla Selles

S
ept jeunes artistes sont
en lice, cette année,
pour ce prix.
L'évènement ne sera

pas un espace de concurrence
seulement mais une occasion
pour découvrir le talent de

jeunes très ambitieux, précisent
les organisateurs.

La cérémonie d'ouverture,
organisée à l'Opéra d'Alger
Boualem-Bessaih, sera animée
par les artistes Beihdja Rehal,
Zakia Kara Torki et Karim
Boughazi, accompagnés de l'or-
chestre Abdelkrim Dali dirigée

par le maestro Nadjib Kateb, a
annoncé la présidente de la
Fondation Abdelkrim-Dali,
Wahiba Dali, lors d'une conféren-
ce de presse animée à la salle
Atlas (Bab El Oued).

Cette édition, qui se déroulera
au Palais de la culture Moufdi-
Zakaria les 21, 22 et 23 février,

verra la participation de Youcef
Nouar, Nassima Hefaf, Asmaa
Hamza, Lamine Saadi, Tarek
Amir Mechri, Ghofran Bouach et
Naoufel Ramdan, a-t-elle annon-
cé.

Les candidats seront évalués
par un jury présidé par l'artiste et
académicien Noureddine
Saoudi, en plus d'autres
membres, à savoir Cheikh Salah
Boukli, Ben Tellis Mohamed
Larbi, Fazilat Dif et Beihdja
Rehal.

L'annonce des résultats du
concours aura lieu le 25 février
courant à l'Opéra d'Alger
Boualem-Bessaih où il sera orga-
nisé, à cette occasion, un spec-
tacle chorégraphique intitulé «De
Baghdad à Cordoba», abordant
l'histoire et le parcours de la
musique andalouse en Algérie et
ses principaux symboles, en sus
de chants et de danses choré-
graphiques avec la participation
d'une élite d'artistes, à l'instar de
Lamia Maadini, Hasna Hini, Lila
Borsali et Abdelouahab Bahri
ainsi que la troupe de ballet de
l'Opéra d'Alger.

Pour sa part, le président de
jury du concours, Noureddine
Saoudi, a évoqué le parcours et
les efforts du maître de la chan-
son andalouse Cheikh Abdelkrim
Dali (1914-1978) pour la préser-
vation du patrimoine musical
andalou de l'Algérie, qualifiant
cet artiste de pilier de la musique

andalouse et unificateur des
écoles de la musique andalouse
algérienne (Tlemcen et Alger)
ayant réussi, grâce à l'accès au
monde artistique à un âge préco-
ce et à ses déplacements entre
les villes de Tlemcen et Alger, à
réunir les deux écoles.

Après avoir mis en exergue
les efforts de feu Cheikh
Abdelkrim Dali dans l'écriture
des recueils du patrimoine anda-
lou et l'enseignement, M. Saoudi
a rappelé l'époque où il était
élève de maître Dali au conserva-
toire communal de musique
d'Alger, soulignant que le regret-
té Dali jouait de plusieurs instru-
ments de musique à l'instar du
piano, le violoncelle et du oud.

Pour rappel, le chanteur
Abdelouahab Bahri avait été
sacré, le 20 novembre 2018,
grand lauréat de la 2e édition du
concours de la meilleure inter-
prétation du chant andalou du
«Prix Cheikh Abdelkrim-Dali».

Organisé depuis 2016, le Prix
Cheikh Abdelkrim-Dali, du nom
d'une grande figure de l'andalou
qui a su allier «gharnati» et
«sanaâ», vise à promouvoir de
jeunes talents et enrichir le réper-
toire de cette musique savante.

A. S.

 Les participants à la troisième édition du Prix Cheikh Abdelkrim-Dali de la meilleure interprétation de chant
andalou seront présents du 21 au 25 du mois de février courant à Alger pour prouver leur talent devant un jury et un

public connaisseur.

Isabelle Huppert absente de
Berlin pour son Ours d'or
Positive au Covid

L'actrice française Isabelle
Huppert, qui devait recevoir
hier l'Ours d'or d'Honneur à la
Berlinale pour l'ensemble de sa
carrière, ne pourra pas se
rendre dans la capitale alle-
mande, ayant été testée positi-
ve au Covid-19, ont annoncé,
lundi soir, les organisateurs.

L'actrice «a été testée positi-
ve (lundi) au coronavirus à Paris
et ne pourra donc pas assister
au Festival international du film
dont la compétition se tient jus-
qu'à mercredi», selon un com-
muniqué.

«Etant donné qu'Isabelle
Huppert ne se sent pas malade
et souhaite soutenir le festival»,
la cérémonie de remise de
l'Ours d'Or d'honneur est main-
tenue mardi soir, mais avec une
intervention vidéo de la star
française, également à l'affiche
d'un film hors-compétition, «A
propos de Joan» de Laurent
Larivière, ajoute-t-il.

R. I.

L e long métrage de fiction
«La vie d'après» de Anis
Djaad et le documentaire

«Ne nous racontez plus 
d'histoire !» coréalisé par Ferhat
Mouhali et Carole Filiu Mouhali
ont obtenu lundi, le Prix
«Bouamari-Vautier», lors d'une
cérémonie organisée à l'Institut
du monde arabe à Paris, annon-
cent les organisateurs.

Lors de la cinquième édition
de ce prix, une dizaine de films
algériens sont entrés en lice pour
le Prix Bouamari-Vautier récom-
pensant une première fiction ou
un premier documentaire réalisé
par de jeunes cinéastes algé-
riens et franco-algériens.

«La vie d'après» a concouru
aux côtés des films «Cigare au
miel» de Karim Aïnouz, «Ibrahim»
de Samir Guesmi, «Soula» de
Salah Issaad, «Voyage en
Kabylie» coréalisé par Hace
Mess et Mathieu Tuffreau, ainsi
que «Argu» de Omar Belakcemi.

Premier long métrage de Anis
Djaad, «La vie d'après» a récem-
ment été primé lors du Festival
du film d'Amiens.

Du côté des films documen-
taires, «Ne nous racontez plus
d'histoire !» était en lice avec
«Leur Algérie» de Lyna Soualem
et «Les visages de la victoire» de
Lyèce Boukhitine.

Les cinéastes algériens Farid

Bentoumi, Tahar Boukella et
Nadir Moknèche ainsi que le réa-
lisateur Alexandre Arcady ou
encore l'universitaire Denise
Brahimi, ont fait partie du jury de
ce prix présidé par la réalisatrice
Dominique Cabrera.

Ce prix, organisé par l'asso-
ciation «France-Algérie», porte le
nom de deux prestigieuses per-
sonnalités qui ont marqué le
cinéma algérien, Mohamed
Bouamari (1941-2006), acteur et
réalisateur ayant signé des films
comme «Le charbonnier», «A
l'ombre des remparts» ou encore
«Nuit», et René Vautier (1928-
2015), cinéaste français et mili-
tant anticolonialiste engagé pour

la cause algérienne à travers ses
films comme «Afrique 50», pre-
mier film anticolonialiste français
diffusé clandestinement, «Une
nation l'Algérie», «Un peuple en
marche», ou encore «Avoir vingt
ans dans les Aurès».

Fondée en 1963 à l'initiative
de l'ethnologue Germaine Tillion
avec de nombreuses personnali-
tés, journalistes et hommes de
lettre, l'association France-
Algérie œuvre à renforcer la
connaissance réciproque des
sociétés civiles française et algé-
rienne à travers de nombreux
projets dans différents
domaines.

L. B.

Prix Bouamari-Vautier

«La vie d'après» et «Ne nous racontez plus
d'histoire!» distingués

L e Centre culturel algérien à
Paris organise le 05 mars à
20h30 un concert d'un

chanteur issu d'une grande famil-
le d'artistes. Il s'agit de  Mohamed
Amine Tamache qui est l'un des
plus prometteurs héritiers des
maîtres du chaâbi algérois.
Enfant prodige, il s'est mis à
taquiner en cachette la mandole

paternelle dès l'âge de six ans.
Son père pris vite conscience de
son potentiel hors norme et entre-
pris, dès lors, de l'initier  aux
secrets de la musique chaâbi qu'il
a reçus par l'enseignement direct
du Hadj El Anka en personne, le
fondateur et dépositaire de ce
style qui révolutionnera la scène
musicale de son époque et mar-

quera d'une empreinte indélébile
la culture algérienne, et au-delà
même... De la même manière,
par l'entremise de son jeune
oncle cette fois, il fût introduit aux
joies de la guitare moderne et à la
variété foisonnante de styles
qu'elle permet de pincer. Amine
se trouve ainsi plongé dès son
plus jeune âge aux confluents de

deux mers, un isthme, reliant
musique de tradition modale et
chansons à haute facture harmo-
nique... Carrefour où se côtoient
partitions arabo-andalouses,
rythmes africains, arpèges et
accords, sonorités de la
Méditerranée et d'ailleurs enco-
re... C'est cette savante synthèse
que nous invite à goûter

Mohamed Amine Tamache à tra-
vers les chamarrures de son pro-
jet musical. Des compositions
rendues gracieuses et vives, par
sa sensibilité artistique singulière
couplée à une oreille de qualité
supérieure.  Mohamed Amine
Tamache  est un artiste à décou-
vrir et sa musique une expérience
à vivre. R. C.

Centre culturel algérien à Paris

Amine Tamache en concert
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Par Mourad M.

D
epuis le coup d'État le
25 octobre du chef de
l'armée, le général
Abdel Fattah al-

Burhane, les manifestants
demandent justice pour les
dizaines de personnes tuées par
la répression du nouveau régi-
me.

La 81e et dernière victime
lundi a été tuée d'une «balle réel-
le dans la poitrine» tirée par «les
forces de sécurité soudanaises»,
quelques heures après l'annon-
ce du décès d'un autre manifes-
tant, touché «au cou et à la poitri-
ne», selon un syndicat de méde-

cins prodémocratie.
La police soudanaise a indi-

qué dans la soirée, dans un
communiqué, qu'au moins 102
agents avaient été «sérieuse-
ment blessés», dont l'un «blessé
au pied par balle».

Cette semaine, les manifesta-
tions – qui ont également eu lieu
au Darfour (ouest) ou dans l'est
côtier – ont aussi eu pour mot
d'ordre la libération des détenus
d'opinion, alors que les autorités
viennent de renvoyer derrière les
barreaux deux anciens hauts diri-
geants civils du pays. Ces der-
niers partageaient le pouvoir
avec le général Burhane jusqu'au

putsch.
«Nous exigeons la libération

des membres des Comités de
résistance et des politiciens
injustement arrêtés sur la base
de fausses accusations», a
déclaré à l'AFP Khaled
Mohamed, défilant à
Omdourman, banlieue nord-
ouest de la capitale.

La veille, Mohammed al-
Fekki, ancien membre du
Conseil souverain, plus haute
autorité de la transition au
Soudan, a été renvoyé en prison.

Avant lui, la semaine dernière,
l'ex-ministre Khalid Omer Yousif
avait également été arrêté.

Les Comités de résistance –
les groupements de militants par
quartiers qui appellent aux mani-
festations et organisent la lutte
contre le pouvoir militaire – sont
désormais la colonne vertébrale
de l'opposition au Soudan, où
les partis politiques peinent à
défendre leur partenariat avec
l'armée avant le putsch.

Très actifs, ils sont dans le
viseur des autorités et près de
quatre mois après le coup d'État,
«le nombre de personnes déte-
nues arbitrairement et sans incul-
pation a dépassé la centaine»,
selon l'Association des profes-
sionnels soudanais (APS), fer de
lance du soulèvement populaire
qui renversa en 2019 le dictateur
Omar el-Béchir.

L'APS dit s'inquiéter du sort
de ces militants, politiciens, uni-
versitaires ou simples manifes-
tants âgés «de 16 à 60 ans» et
dont certains souffrent de «pro-
blèmes de santé».

Pour protester contre leurs
conditions de détention, plu-
sieurs d'entre eux, des «révolu-
tionnaires, politiciens et
membres des comités de résis-
tance (...) détenus sans mandat

d'arrêt» selon un syndicat de
médecins prodémocratie, ont
entamé une grève de la faim à la
prison de Soba, en périphérie de
la capitale.

Les rafles qui n'en finissent
plus ne cessent de susciter l'indi-
gnation de la communauté inter-
nationale, qui accuse les géné-
raux de jouer double jeu : d'un
côté, ils acceptent l'idée de dia-
logue national proposée par
l'ONU, de l'autre, ils font arrêter
les opposants – parfois en pleine
réunion politique.

Washington a déjà prévenu
que la poursuite de la répression
«aura des conséquences», lais-
sant planer la menace de sanc-
tions contre les forces souda-
naises ou certains de leurs com-
mandants. Jusqu'ici, aucune
mesure de rétorsion n'a visé des
personnes ou des institutions
mais les États-Unis ont suspen-
du 700 millions de dollars d'aide,
tandis que la Banque mondiale a
cessé tous ses paiements au
pays, l'un des plus pauvres au
monde. «Pour moi, les sanctions,
les menaces, les mises en garde
n'ont aucun intérêt ni aucune
base», avait rétorqué, samedi, le
général Burhane à la télévision

d'État, soulignant que le budget
décrété dans la foulée du putsch
était auto-suffisant, alors que les
deux années précédentes l'aide
internationale représentait 40 %
des recettes de l'État.

Si les autorités ont reconnu
avoir «confisqué des fusils
Kalachnikov à des policiers en
ayant fait mauvais usage», elles
assurent qu'il s'agit d'initiatives
personnelles.

«Je suis prêt à me présenter
personnellement à la justice s'il
est établi qu'un quelconque
ordre a été donné d'user d'armes
ou d'agresser des manifestants
ou n'importe quel Soudanais»,
avait lancé, samedi, le général
Burhane.

L'homme fort du Soudan s'est
entretenu lundi avec l'ambassa-
deur émirati dans le pays, qui lui
a transmis une invitation du pré-
sident des Emirats, cheikh
Khalifa ben Zayed Al Nahyane.

La semaine dernière, le géné-
ral Mohammed Hamdan Daglo,
numéro 2 du pouvoir militaire,
s'était rendu dans ce pays du
Golfe qui appelle au rétablisse-
ment du processus de transition
vers un pouvoir civil.

M. M.

Soudan

Deux manifestants tués dans 
des défilés contre le pouvoir militaire

I l y a quelques mois en France, un activiste d'extrême-gauche
avait été condamné par la justice pour avoir traité une policiè-
re d'«arabe de service». Une condamnation inédite alors

même que les deux personnes impliquées dans cette affaire par-
tagent les mêmes origines. Pourtant, aujourd'hui cette condamna-
tion semble bien lointaine lorsque l'on voit que Yannick Jadot, le
candidat écologiste à l'élection présidentielle, se permet de traiter
Éric Zemmour ouvertement de «juif de service». Des propos tenus
par ailleurs sur Radio J. Le candidat EELV a estimé que l'ex-jour-
naliste porte «la même chose» que l'ancien chef du FN, Jean-
Marie Le Pen, mais «la différence la plus perverse, c'est que
Zemmour est juif. Ça veut dire qu'en fait, il fait le juif de service pour
les antisémites». L'eurodéputé Vert stigmatisait notamment les
déclarations du candidat de droite sur le maréchal Pétain qui
aurait, selon Zemmour, «sauvé» des juifs français. Ces paroles
touchant un sujet aussi sensible que le racisme et l'antisémitisme
ont rapidement suscité des critiques au sein de la classe politique.
«C'est choquant, c'est honteux, cette résurgence de l'antisémitis-
me d'extrême gauche, et on doit condamner ces propos», a
dénoncé le LR Éric Ciotti. Elles n'ont pas manqué, non plus, de
susciter une certaine prise de distance à gauche. «On comprend
ce qu'a voulu dire Yannick Jadot (…) mais le fait qu'Éric Zemmour
soit juif n'y change rien», a souligné, sur France Info, Olivier Faure,
premier secrétaire du PS. Ce début de polémique a poussé
Yannick Jadot, invité ce lundi matin sur RMC, sous couvert de cla-
rification de sa position, à en remettre une couche. «Éric
Zemmour, au fond, se sert de sa religion pour servir d'excuse à
toute l'extrême droite qui n'attendait qu'un tel représentant pour
libérer la parole (…) Il y a toute une partie de la population qui a
trouvé en Zemmour quelqu'un de bien pratique pour assumer l'an-
tisémitisme, a tenu à préciser Yannick Jadot. Donc au fond, il est
l'idiot utile de l'antisémitisme». Du côté des institutions représenta-
tives juives, c'est avec timidité que l'on condamne les propos de
Jadot. «Cette campagne, quel que soit le camp politique, n'a plus
aucun sens. Il n'est pas besoin de monter en épingle des déclara-
tions qui n'en valent pas la peine», confie un représentant d'une de
ces institutions. Le plus virulent, Ariel Goldmann, président du
FSJU et de la Fondation du judaïsme français, a, toutefois, estimé
dans un tweet : «Je ne fais pas partie des soutiens d'Éric Zemmour,
bien au contraire, mais Yannick Jadot avec votre expression affreu-
se de juif de service vous le vert avez franchi une ligne rouge : vert
+ rouge = brun !! La présidentielle n'avait pas besoin de ça !». À
l'inverse, le Crif, le Conseil représentatif des institutions juives, n'a
pas jugé bon de modifier la liste des invités à son dîner annuel qui
se tiendra le 24 février, à 50 jours du premier tour de l'élection pré-
sidentielle. À ce dîner très officiel, Marine Le Pen, Jean-Luc
Mélenchon et Éric Zemmour ne sont pas les bienvenus, car «les
extrêmes n'ont pas leur place», martèle le président du Crif,
Francis Khalifat, dans le quotidien «L'Opinion». Le candidat de
Reconquête, ajoute le président du Crif, «s'est placé à la droite de
Marine Le Pen. Par ses tentatives de réécriture de l'Histoire, il s'est
installé en chef de file du révisionnisme dans notre pays». En
revanche, Yannick Jadot, lui, reste pourtant convié. Ainsi, tout
comme, selon Jadot, Éric Zemmour peut se permettre d'être «anti-
sémite» car juif, il semblerait que le candidat écologiste peut éga-
lement se permettre d'être antisémite car Éric Zemmour est exé-
cré par les médias et par la classe politique.  

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Permis
Commentaire 

L e Parlement éthiopien a
levé hier, de manière anti-
cipée, l'état d'urgence

imposé en novembre, lorsque
les rebelles tigréens menaçaient
de marcher sur Addis Abeba.

«La Chambre des députés
d'Éthiopie a approuvé aujourd'hui
la levée de l'état d'urgence impo-
sé pour six mois», a twitté le
ministère éthiopien des Affaires
étrangères, trois mois avant 
l'échéance prévue.

Ce vote des députés éthio-
piens a fait suite à une proposi-
tion du cabinet du Premier
ministre, Abiy Ahmed, visant à
assouplir l'état d'urgence de
temps de guerre imposé initiale-
ment jusqu'en mai. Sur les 312
législateurs présents, 63 ont voté
contre le décret, tandis que 21
se sont abstenus. L'état d'urgen-
ce avait été proclamé le 2
novembre alors que des com-
battants du Front de libération

du Peuple du Tigré (TPLF)
venaient de s'emparer de deux
villes stratégiques sur la route
menant à la capitale éthiopien-
ne. Aux termes de l'état d'urgen-
ce, des arrestations de masse de
Tigréens avaient été menées à
Addis-Abeba et dans le reste du
pays, déclenchant une série de
condamnations d'organisations
internationales de défense des
droits de l'homme.

Il n'était pas possible d'établir
clairement dans l'immédiat si, et
quand, les personnes détenues
dans le cadre de l'état d'urgence
seraient libérées.

L'état d'urgence avait égale-
ment coïncidé avec une cam-
pagne de mobilisation générale
et de bombardements qui ont
finalement repoussé les forces
rebelles vers le Tigré, suscitant
l'espoir de voir les combats s'ar-
rêter. En décembre, Addis-
Abeba a annoncé que l'armée ne

les y poursuivrait pas, mais plu-
sieurs frappes de drones ont
touché le Tigré dans les
semaines suivantes.

Fin janvier, le TPLF a annoncé
avoir repris les combats dans la
région voisine de l'Afar, après
des attaques selon lui de forces
pro-gouvernementales sur ses
positions.

Le conflit a fait plusieurs mil-
liers de morts, plus de deux mil-
lions de déplacés et plongé des
centaines de milliers
d'Ethiopiens dans des condi-
tions proches de la famine, selon
les Nations unies.

Le Tigré est depuis plusieurs
mois soumis à ce que l'ONU
qualifie de «blocus de facto» de
l'aide humanitaire, chaque camp
s'en renvoyant la responsabilité.
Washington accuse le gouverne-
ment de bloquer l'aide, tandis
qu'Addis-Abeba impute la situa-
tion aux incursions rebelles.

Levée anticipée de l'état d'urgence imposé en novembre
Éthiopie

Deux manifestants ont été tués, lundi à Khartoum, lors de nouveaux défilés pour réclamer la chute du nouveau
pouvoir militaire et la fin des rafles qui continuent de décimer les rangs des opposants au putsch.
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Par Racim S.

L
es «Canaris» ont ouvert
le score par l'entremise
du capitaine Réda
Bensayah (17e), avant

de faire le break en début de la
seconde période grâce à Dadi
Mouaki (47e). La JSK, éliminée
dès le 2e tour préliminaire addi-
tionnel de la Coupe de la
Confédération, réussit ainsi à se
racheter, quatre jours après la
défaite concédée à domicile face
au MC Alger (0-1), dans le cadre
de la mise à jour de la 15e journée
de la compétition. De son côté,
le Paradou a raté une belle occa-
sion de s'emparer de la position
de dauphin, et surtout réduire
l'écart avec le leader le CR
Belouizdad, détenteur du titre
honorifique de champion d'hiver.
Cette rencontre est la dernière
de la phase aller du champion-
nat. Les Canaris ont repris donc
du poil de la bête, ce qui est de
bon augure avant l'entame de la
phase retour, prévue mardi pro-
chain. Le staff technique pourra
travailler dans de meilleures
conditions en prévision de cette
deuxième partie du championnat
qui reste très importante pour le
club qui ne souhaite pas revivre

la même situation que cette
phase aller, où il avait de la peine
à imposer sa touche.  

Iarichène officialise 
sa démission

Sur un autre registre, le
Conseil d'administration de la
Société sportive par actions
«Jeunesse Sportive de Kabylie»
a annoncé, dimanche soir, qu'il
«tiendra incessamment une
réunion d'urgence, pour prendre
les décisions qui s'imposent»,
après la démission du président
Amar Yazid Iarichène, qui avait
officialisé son départ, par écrit,
un peu plus tôt dans l'après-
midi. Le premier responsable
administratif du club kabyle
avait annoncé son départ, ver-
balement, juste après la défaite
à domicile contre le MCA. Moins
de 72 h plus tard, et alors que
beaucoup pensaient a une réac-
tion à chaud motivée par la
grosse déception qu'avait
éprouvée Iarichène après cette
défaite inattendue, le concerné
a décidé de joindre l'acte à la
parole, en transmettant une
démission par écrit au Conseil
d'administration, dont une copie
a été publiée sur le site officiel

du club.
«C'est avec un grand regret

que je me vois contraint de vous
notifier ma démission du poste
de président du Conseil d'admi-
nistration de la SSPA / Jeunesse
Sportive de  Kabylie, et ce, pour
des raisons majeures qui m'em-
pêchent d'aller au bout de mon
projet avec le club, qui consistait
à réhabiliter ce dernier, et à lui
redonner toute sa dimension», a-
t-il indiqué dans ce document,
daté du vendredi 11 février, soit,
le lendemain de la défaite à
domicile contre le Doyen.

Iarichène a clairement laissé
entendre, en effet, que ce revers
contre le Mouloudia n'était que
la goutte d'eau qui avait fait
déborder le vase, car les «vraies
raisons» qui l'ont poussé à
démissionner étaient beaucoup
plus profondes. «Après ma prise
de fonctions, j'ai promis de
mettre tous les moyens néces-
saires pour relancer le club, et à
mon niveau, j'ai vraiment donné
le maximum. Malheureusement,
aucun soutien supplémentaire
n'a suivi depuis. Même nos spon-
sors traditionnels ont adopté une
position incompréhensible», a-t-il
commencé par dénoncer.  

R. S. 

Ligue 1 (mise à jour/ 17e journée) 

La JSK termine la phase
aller sur une victoire 

 La JS Kabylie s'est imposée face au Paradou AC (2-0), en match
disputé lundi au stade du 1er-Novembre de Tizi-Ouzou, comptant pour
la mise à jour de la 17e journée du championnat de Ligue 1 de football. 

Les Canaris terminent
sur une bonne note  

Le milieu offensif international
algérien, Yassine Benzia, a
signé, lundi, une passe décisive
pour sa première apparition
avec Hatayaspor, vainqueur à
domicile face à Goztepe (2-1),
en match comptant pour la 25e

journée du championnat turc de
football. Les locaux ont ouvert le
score par le Sénégalais Mame
Diouf (36e), avant que le
Marocain Ayoub El-Kaâbi ne
fasse le break juste avant la
pause (45e) sur une passe déci-
sive de Benzia. Goztepe a réduit
le score par l'entremise de Halil
Akbunar (59e). Benzia a cédé sa
place à la 83e minute. A l'issue
de cette victoire, Hatayaspor
monte à la 7e place au classe-
ment de «Super Lig» avec 39
points, alors que Goztepe reste
sérieusement menacé par le

spectre de la relégation, et ne
compte qu'un seul point seule-
ment sur la zone rouge. Benzia
(27 ans) a rejoint Hatayaspor cet
hiver à titre de prêt, en prove-
nance de Dijon FCO (Ligue 2/
France) jusqu'à la fin de saison,
sans option d'achat. Il est enco-
re lié avec le club dijonnais jus-
qu'en 2023. 

Il s'agit de la deuxième expé-
rience de Benzia en Turquie,
après avoir passé une saison
sous les couleurs de
Fenerbahçe (2018-2019).
Victime d'un grave accident de
buggy en mai 2020, Yassine
Benzia, sérieusement blessé à
la main gauche, avait rejoué en
février 2021 avec la réserve,
avant de signer son retour en
équipe première, moins d'un
mois plus tard. 

P
h

.>
D

. 
R

.

Le staff technique du CS
Constantine a prévu un stage
bloqué à Constantine durant la
trêve hivernale du championnat
pour préparer la phase retour, a-
t-on appris, lundi, de la direction
du club de Ligue 1 de football.
«L'équipe a programmé une pré-
paration sérieuse avec un stage
de six jours pour corriger les
erreurs et préparer physique-
ment les joueurs, après un repos
de cinq jours pour les joueurs
épuisés par les derniers matchs
disputés en déplacement face
aux Paradou AC et l'ASO Chlef»,
selon la même source. Ce stage
devait débuter hier au stade de
l'Institut national de formation
supérieure des cadres de la jeu-
nesse et des sports (ex-Creps),
avec des séances de renforce-
ment en salle de musculation et
un match face à l'équipe de

réserve. Il était prévu d'effectuer
ce stage dans la wilaya de
Mostaganem, loin de la pression
des supporters insatisfaits des
choix du coach Chérif Hadjar et
des derniers résultats négatifs
qui avaient privé le club de la 2e

place, mais l'absence de l'entraî-
neur pendant une semaine sans
clarifier sa position (poursuivre le
travail avec le club ou le quitter)
a poussé la direction du CSC à
effectuer le stage à Constantine.
La séance de reprise des entraî-
nements au stade de l'ex-Creps
a connu le retour du milieu de
terrain Brahim Dib en attendant
celui du duo Zidane Mebarakou
et Mohamed Benchaïra. La ren-
contre de la 18e journée du
championnat de Ligue 1 profes-
sionnelle opposera en déplace-
ment, mardi 22 février courant, le
CS Constantine au MC Oran. 

Le club de volley-ball
Olympique El Milia (OMK El
Milia) de la wilaya de Jijel qui
s'apprête à participer au
Championnat arabe des clubs
champions de volley-ball qui se
tiendra du 15 au 27 février en
Tunisie, est déterminé à réaliser
«un résultat honorable», a affir-
mé, lundi, son président, Lamine
Fanit. «La mission de l'équipe,
animée par une forte détermina-
tion à réaliser un résultat hono-
rable lors de cette compétition
arabe, ne sera certainement pas
une sinécure, au regard de la
situation que connaît le club mar-
quée par le manque de res-
sources financières», a confié à
l'APS le président du club.
L'OMK El Milia qui évolue en divi-
sion excellence de volley-ball et
collectionne plusieurs titres
nationaux, «souffre énormément
sur le plan financier», a affirmé
M. Fanit qui a précisé que le club
se rendra en Tunisie par route
mardi soir (15 février) pour enta-
mer la compétition le 18 février,
tandis que d'autres clubs en

situation financière plus aisée se
trouvent déjà en Tunisie et s'y
préparent. Il a également souli-
gné que certains joueurs du club
qui n'ont pas  perçu leurs
salaires ont refusé de faire le
déplacement. «Sans l'aide timide
accordée par deux entreprises
activant dans la wilaya et la sub-
vention de la direction de jeunes-
se et des sports, le club n'aurait
pas pu participer à ce
Championnat arabe comme ce
fut déjà le cas en 2019 et 2020
lors du championnat d'Afrique
des clubs et du Championnat
arabe des clubs tenus tous les
deux en Egypte», a révélé le pré-
sident du club. 

Regrettant «l'absence de l'ai-
de et du soutien de l'Assemblée
populaire communale d'El Milia,
alors que le club représente la
région d'une manière remar-
quable», M. Fanit a assuré qu'en
dépit de tout cela, l'OMK El Milia
«se donnera à fond pour obtenir
des résultats satisfaisants et riva-
liser avec les autres clubs arabes
de volley-ball».     

CS Constantine 

Le stage bloqué à Constantine    

Championnat arabe des clubs de volley-ball 

L'OMK El Milia déterminé à réaliser
un résultat honorable 

L a direction du CR
Belouizdad a annoncé,
lundi, avoir formulé une

demande officielle auprès de la
Confédération africaine de foot-
ball, pour obtenir l'autorisation
permettant au public d'assister au
match de la deuxième journée de
la Ligue des champions, prévu le
samedi 19 février courant au
stade du 5-Juillet, face aux
Tunisiens de l'Espérance Tunis.
«La demande a été formulée par

le biais de la fédération algérien-
ne de football (FAF), et en répon-
se à la demande insistante des
supporters, qui étaient nombreux
à vouloir assister à ce derby», a
encore précisé la direction du
Chabab. «Si notre demande est
acceptée, nous nous engageons
à prendre toutes les dispositions
nécessaires, particulièrement en
termes de protocole sanitaire,
pour permettre le meilleur dérou-
lement possible à cet évène-

ment», a-t-on ajouté de même
source. Le match sera officié par
l'arbitre égyptien Mohamed Adel
Essayed, qui sera assisté de ses
compatriotes Samir Gamal Saâd
et Ahmed Taoufik Ali. Lors de la
première journée, les doubles
champions d'Algérie en titre
avaient ramené un nul vierge de
chez l'autre représentant tunisien
dans cette compétition, en l'oc-
currence, l'Etoile Sportive du
Sahel. 

Ligue des champions (2e journée)

Le CRB espère défier l'Espérance Tunis 
en présence du public 

Championnat turc 

Benzia passeur décisif pour 
sa première avec Hatayaspor
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Par Hocine Cherfa             

I
ls n'ont pas perçu leurs
salaires depuis au moins
ces quatre derniers mois.
Ils ont récemment observé

des sit-in au niveau de leur
entreprise afin d'interpeller le
premier responsable de l'unité
et revendiquer le versement des
arriérés de leurs salaires. Les
protestataires, fatigués de leur
situation, n'ont pas trop ébruité
leur contestation. Leur usine fait
face à une sérieuse crise finan-
cière depuis de longs mois,
provoquant chez eux une
angoisse permanente de
perdre leur emploi et ne savent
plus à quel saint se vouer. Ils ne
savent plus comment faire pour
subvenir aux besoins de leurs
familles et faire face à la cherté
de la vie provoquée par l'infla-

tion qui affecte, depuis des
semaines, plusieurs produits
alimentaires de première
nécessité, dont la pomme de
terre qui est cédée entre 100 et
120 DA le kilo, ceci sans oublier
les autres produits qui ont enre-
gistré une hausse de de 20 à 50
voire de 100 % comme les hari-
cots verts, la tomate, la cour-
gette, etc. Le prix de la viande a
également flambé. Les fruits
comme la banane et les
pommes ont suivi la même
courbe ascendante.
L'entreprise est financièrement
asphyxiée et elle l’est davanta-
ge depuis le début de la crise
sanitaire provoquée par la pan-
démie de Covid-19 et les nom-
breux variants qui ont suivi,
plombant ainsi l'économie de la
région et provoquant une réces-
sion économique à travers le
monde. Lourdement impactée
par la crise sanitaire en plus du
manque et de la cherté de la
matière première, l'unité  a de
grandes difficultés à payer ses
quelque 15 employés. Cela a
généré un arrêt partiel, puis
total, de la chaîne de produc-
tion. L'usine fait face aussi au
manque de plans de charge et
de vente de ces produits, en rai-
son de l'arrêt de plusieurs chan-
tiers durant la crise sanitaire.
Pour rappel, cette usine avait
consenti par le passé de gros
investissements financiers dans
le cadre de sa modernisation.
Elle avait procédé au renouvel-
lement de la chaîne d'extrusion
de profilés aluminium. L'unité a-
t-elle été touchée par les

mesures d'accompagnement et
d'encouragement de l'investis-
sement prises antérieurement
par le gouvernement en faveur
de la relance économique ?
Ces mesures ont touché plu-
sieurs aspects, dont la levée
des blocages sur l'investisse-
ment économique et industriel,
l'appui et la relance des activi-
tés économiques dont celles
des usines en difficulté et la pré-
servation des postes d'emploi
des travailleurs. Les travailleurs
de l'unité devaient percevoir les
salaires du mois de novembre,
a-t-on appris récemment. Il est
utile de rappeler que le comité
de wilaya de suivi de l'investis-
sement s'est réuni encore
récemment, sous la présidence
du wali, avec au menu les diffi-
cultés rencontrées par certains
opérateurs économiques qui
ont exposé, à l'occasion, les
contraintes auxquelles ils font
face pour concrétiser leurs pro-
jets. La rencontre a eu lieu avec
la participation des services
techniques concernés. Il a été
question des moyens et des
possibilités de trouver des solu-
tions adéquates aux écueils ren-
contrés pour le lancement de
certains projets en suspens, de
faciliter les procédures adminis-
tratives et juridiques relatives
aux investisseurs et accentuer
les sorties sur le terrain afin de
mieux s'imprégner de la situa-
tion d'avancement dans la
concrétisation des projets en
vue de la levée des réserves
émises auparavant. 

H. C.  

Amizour / Béjaïa

Les travailleurs d'Alexo
souffrent en silence  

 Privés de leurs salaires de ces derniers mois, les travailleurs de
l'Entreprise d'extrusion de profilés aluminium (Alexo) d'Amizour sont

exaspérés. Ils souffrent en silence et ne savent pas comment s'y prendre
pour venir à bout de leur calvaire. L'Association marocaine de

transport et de la logistique
(AMTL) a annoncé, dans un
communiqué adressé à ses
membres, une augmentation de
20 % des tarifs de transport en
raison de la hausse des prix du
carburant. «L'AMTL, sous la cou-
pole de la Fédération nationale
du transport multimodal (FNTM)
et de la Fédération de Transport
et de la Logistique (FTL) affiliée
à la Confédération générale des
entreprises du Maroc (CGEM),
invite par la présente ses
membres à relever leurs tarifs de
transport de 20 % afin de pallier
la hausse du prix du gasoil», lit-
on dans le même document
signé lundi par le président du
syndicat.

Cette annonce est justifiée,
selon l'AMTL, par «la flambée du
prix du gasoil, dépassant large-

ment le plafond de 10 Dh/L pro-
mis par l'ancien gouvernement
censé avoir souscrit une assu-
rance lui permettant de respec-
ter ledit plafond».

Les tarifs de transport au
Maroc stagnaient depuis 2015,
l'année de la fin de la subven-
tion du prix du carburant, rap-
pelle-t-on dans le même com-
muniqué. 

Les prix des différents car-
burants à la pompe dans le
royaume avaient monté en
flèche durant la première semai-
ne du mois courant. Le prix du
litre de gasoil avait dépassé la
barre symbolique des 10
dirhams, grimpant jusqu'à 10,84
dirhams le litre, tandis que celui
de l'essence avait atteint 12,51
dirhams dans certaines sta-
tions.

Slim O.

Un syndicat appelle à une augmentation de 20 % des tarifs de transport

Hausse des prix des carburants au Maroc

L e décret fixant les nou-
veaux prix d'achat des
céréales par l'Office algé-

rien interprofessionnel des
céréales (OAIC)  auprès des pro-
ducteurs dans le cadre du déve-
loppement de la production
nationale a été publié dans le
dernier Journal officiel (n° 9).  

Il s'agit du décret exécutif
n22-56 du Aouel Rajab 1443 cor-
respondant au 2  février 2022,
fixant les prix à la production du
blé dur, du blé tendre, de  l'orge
et de l'avoine, signé par le

Premier ministre et ministre des
Finances, Aïmene
Benabderrahmane. 

En vertu de ce texte, les prix
d'achat à la production d'un
quintal de  céréales, livré par les
producteurs à l'OAIC au niveau
des points de  collecte des orga-
nismes stockeurs, sont fixés à 6
000 DA/q pour le blé dur,  à 5 000
DA/q pour blé tendre, à 3 400
DA/q l'orge et à 3 400 DA/q 
l'avoine. Selon le décret, les prix
à la production fixés s'entendent
pour les  produits présentant les

caractéristiques définies par la
réglementation en  vigueur. Ces
prix peuvent être aussi modifiés
compte tenu des barèmes de
bonification et de réfaction défi-
nis par la réglementation, est-il
précisé.  

Les dispositions du décret
peuvent faire l'objet, en tant que
de besoin,  d'un arrêté conjoint
du ministre de l'Agriculture et du
Développement rural  et du
ministre des Finances, a-t-on
également mentionné. 

Lyes B.

Agriculture

Parution du décret sur les nouveaux prix d'achat des
céréales auprès des producteurs 

La Direction des services
agricoles (DSA) de la wilaya de
Médéa a appelé, hier, les exploi-
tants agricoles de la région à
sécuriser en urgence leurs puits,
en exploitation ou à l'abandon,
afin d'éviter un éventuel drame
humain, indique-t-on dans un
communiqué de cette structure.
Cette mesure préventive concer-
ne, en premier lieu, les exploi-
tants agricoles qui utilisent enco-
re des puits à des fins d'irrigation
ou pastoral non sécurisés et
pouvant représenter un danger
pour les personnes, mais égale-
ment les propriétaires et les
anciens utilisateurs de puits, lais-
sés à l'abandon depuis des
années sans dispositif de pro-
tection, précise-t-on. La DSA
recommande la couverture des
puits à travers la réalisation d'as-
sises en béton et la mise en
place de couvercles de fermetu-
re, dans le souci d'optimiser la
sécurité autour de ces ouvrages
hydrauliques, outre la pose de
grillage autour de l'ouvrage en

question pour empêcher les
enfants de s'approcher des
puits.

La mise en place de ce dispo-
sitif de sécurité aux alentours
des ouvrages hydrauliques
constitue également une protec-
tion pour les animaux. D'ailleurs,
des cas fréquents de chute acci-
dentelle d'animaux dans des
puits non protégés sont rappor-
tés par la Protection civile, appe-
lée à intervenir pour le sauveta-
ge d'animaux coincés au fond
des puits. Pas moins de douze
interventions ont été effectuées
en 2021 par les éléments de la
Protection civile pour secourir
des personnes ou des animaux
tombés dans des puits non
sécurisés, relève le lieutenant
Karim Benfahsi. Il déplore le
décès d'une personne à
Benchicao qui avait fait une
chute mortelle dans un puits,
alors que trois autres personnes
ont pu être secourues, soutient-
il.

Fatah B.

Médéa

La DSA recommande aux agriculteurs 
de sécuriser leurs puits 


